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CHAPITRE I 

LES ANTINOMIES DE LA FILIATION 

1. Toute la matiere de la filiation et chacun des problemes qu' elle 
suscite s' organisent selon un rythme binaire, qui nous propose autant 
d'antinomies a resoudre. L'antinomie la plus fondamentale est la 
difference des sexes. Au couple masculin-feminin s'attache notre 
double ligne de filiation. Tous les autres concepts du droit de la 
filiation s' ordonnant par paires : 

parente patrilineaire ou parente matrilineaire 

enfant legitime et enfant naturel 

loi naturelle et volonte humaine 

procreation biologique et filiation socio-affective 

heredite genetique et heritage socio-culturel 

transmission des valeurs et transmission des biens. 

2. Des modifications legislatives recentes en Allemagne federale 
(1969), en Grande-Bretagne (1969, 1971, 1972), en Autriche (1970), 
aux Pays-Bas (1970), en France (1972) (1) se sont efforcees d'attenuer 
l'antinomie la plus apparente, mais non la plus profonde, celle qui 
distingue le statut de legitimite des conditions diverses de 1' enfant 
naturel. 

La reforme du droit de la filiation est aussi a 1' etude en Belgique. 
Des lors, mon expose ne saurait manquer d'avoir une allure pro­
spective. 

(1) Allemagne federale : loi du 19 avril 1969, entree en vigueur le 1er juillet 1970; 
Autriche : loi du 30 octobre 1970; 
France : loi n° 72-3, du 3 janvier 1972, entree en vigueur le 1er avril 1972; 
Grande-Bretagne : Family Law Reform Act, 1969; 
Pays-Bas : loi du 3 avril 1969 contenant le Livre I du nouveau Burgerlijk Wetboek, entre 
en vigueur le Ier janvier 1970. 
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I. PARENTE PATRILINEAIRE ET PARENTE MATRILINEAIRE 

3· A l'epoque ou se constituerent les premiers systemes de parente, 
les hommes ne percevaient pas, meme de la maniere la plus rudi­
mentaire, le role du ,pere" dans la procreation. A ses origines my­
thiques la fecondite est essentiellement feminine, mais on observe 
aussitot qu' il y a lieu de distinguer la procreation de la filiation au 
de la parente. Ces deux derniers concepts ant un contenu socio­
juridique qui ne se modele pas necessairement ni totalement sur les 
elements biologiques de la reproduction, que. j'appelle procreation. 
Des lors rien n'empeche qu'une place soit faite ala filiation paternelle 
avant que le role biologique du procreateur n'ait ete clairement pen;:u. 

4· Les premiers systemes de parente sont unilineaires, cela signifie 
qu'ils gomment une des deux branches de la parente, tantot l'une, 
et ils sont alors matrilineaire, tantot l'autre, ce qui suscite les systemes 
patrilineaires. Le droit romain comme les autres rameaux de la souche 
indo-europeenne relevait de cette deuxieme categorie. A Rome, il 
n' existait de parente civile qu' a 1' egard de la famille paternelle et il 
n'y avait qu'une famille, celle du pere. 

5. La pensee archai:que est sur ce point profondement coherente . et 
logique. C' est le rati~l1.~li~me simplificateur des primitifs qui les 
entraine a resoudre 1' antinomie provoquee par la dualite sexuelle en 
sacrifiant une ligne de parente a 1' autre. Sacrifice fecond puisqu' il a 
donne naissance a la famille, groupe structure de taus les individus 
ayant la meme parente. Cela suppose evidemment qu'a chaque gene­
ration ascendante le lien ne s'etablisse qu'a l'egard d'un des auteurs, 
seul moyen d'eviter que l'individu ne se rattache a une multiplicite 
de reseaux de parente. 

Durant cette premiere phase des systemes de parente, le principal 
effet de la filiation consiste a introduire l'individu dans une famille. 
Il est sans doute plus exact de constater qu'il n'y a pas d'individu 
mais seulement des families. 

II. ENFANT LEGITIME ET ENFANT NATUREL 

6. L'importance donnee au mariage par le christianisme a desequi­
libre les systemes traditionnels de parente et ruine la famille. Sans 
doute ni le lien matrimonial ni la legitimite seulement conferee a 
l'enfant issu d'une femme mariee (au mains dans les systemes de 
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parente patrilineaire) n'etaient-ils inconnus avant la diffusion des 
idees chretiennes. La nouveaute consiste en ce que 1' enfant est rattache 
a un couple et non plus a une famille. De patrilineaire, la parente 
devient multilineaire : 1' egalite des epoux affirmee en principe ne 
tolere pas qu'une ligne de parente soit sacrifiee a l'autre. 

L' accent place sur le mariage entraine une mutation radicale du 
concept de filiation : desormais, le sens de celle-ci est de rattacher 
I' enfant au couple qui l'a procree. Le systeme deparente multilineaire 

-a. detruirla famille-corrimecoricept juridique. J adis resoh.1e par 1' efface­
ment d'une des deux lignes d'ascendants, l'antinomie entre les deux 
auteurs a trouve un nouveau facteur d'unite : l'indissolubilite du 
couple. 

7· En theorie au moins, le systeme n'est pas moins coherent que 
celui qu'il a evince. Les deux branches de la filiation se confondent 
dans I' unite perpetuelle du couple conjugal; la famille patrilineaire 
romaine associee au culte pa!en des ancetres est dissoute ; 1' adoption 
est pour le meme motif eliminee ; enfin, la prohibition des relations 
sexuelles non conjugales doit faire obstacle a la procreation d' enfants 
illegitimes. 

Si tous les hommes et toutes les femmes respectaient la morale et 
le droit, il n'y aurait d'autres enfants que ceux qui sont issus d'un 
couple conjugal, et la stabilite de celui-ci garantit, tant que vivent les 
epoux, la permanence du foyer educatif. 

Quant a 1' enfant naturel, il est une anomalie, il n' occupe pas dans 
le systeme une place qui fait pendant a la condition du legitime, il 
n'en est qu'un reflet, telle l'ombre d'une figure reelle. 

III. PROCREATION BIOLOGIQUE ET FILIATION SOCIO-AFFECTIVE 

8. Hostile a !'adoption et limitant l'activite sexuelle aux seuls rapports 
conjugaux, le droit naturel d'inspiration chretienne avait ainsi resolu 
l'antinomie la plus profonde de la filiation : la distorsion entre ses 
elements physiologiques et sa dimension socio-affective. Cette anti­
nomie est tres flagrante aujourd'hui. En effet, par !'insemination 
artificielle on a reussi a dissocier la procreation paternelle de . toute 
expression socio-affective : la seule transmission du patrimoine heredo­
biologique d'un donneur anonyme ne justifie pas que celui-ci soit 
juridiquement tenu pour le .,pere" de 1' enfant. 

En revanche, 1' adoption et la legitimation par adoption conferent un 
statut de filiation qui ne s'appuie sur aucun element physiologique. 
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Celui-ci n'est done plus ni une condition necessaire ni, a lui seul, 
une condition suffisante de l'etablissement d'un rapport juridique 
de filiation. 

9· Entre ces deux exemples extremes, !'insemination artificielle et 
1' adoption, il existe de nombreuses situations intermediaires. Quand 
!'enfant est issu d'un viol ou d'un rapprochement occasionnel et 
alors que l'homme n'a pas assume la responsabilite de sa paternite, 
y a-t-il lieu de permettre, et par quelle voie, l'etablissement d'un 
rapport juridique? Fort curieusement, une hypothese tres proche de 
celle du viol, l'enlevement, etait le seul cas ou !'ancien article 340 
du Code civil autorisait !'action en recherche de paternite : comme 
si l'etablissement de ce lien etait une peine civile qu'il fallait seulement 
infliger a !'auteur d'un crime. La meme anomalie subsiste dans 
!'article 340, 1° nouveau du Code civil fran~ais (loi n° 72-3 du 3 janvier 
1972). 

IV. LOI NATURELLE ET VOLONTE HUMAINE 

xo. Contrairement au jeu de mots use d'apres lequel tous les enfants 
sont ,naturels" ceux auxquels la loi impose ce qualificatif sont, plus 
q~ei~~tr~;,-le-pro-duit ~Fune nature aveugle.----- - -

Est appele legitime, 1' enfant dont, au moins en principe, la con­
ception participe au caractere volontaire du mariage dont il est 
lSSU. 

v. HERITAGE GENETIQUE ET HERITAGE SOCIO-CULTUREL 

11. L' embryon est le produit de la fusion des cellules reproductrices 
appeles gametes, les unes males, les autres femelles. Le noyau de ces 
cellules est compose de chromosomes, qui sont les supports des pro­
prietes hereditaires, dont chacune est representee par une particule 
virtuelle appelee gene. 

Le nombre de chromosomes etant constant, pour que les chromo­
somes de deux gametes de sexe different puissent s'unir, il faut qu'ils 
se devisent : la moitie de ces chromosomes est, de chaque cote, 
eliminee, les deux autres moities constituent en se fusionnant le 
materiel hereditaire du nouvel etre humain. Ainsi les genes dont 
celui-ci est porteur proviennent pour moitie de son pere, pour moitie 
de sa mere. 
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12. Ce patrimoine genetique se double d'un acquis socio-culturel : 
la « socialisation >> des enfants est le processus par lequel ils sont inities 
a la culture et notamment au langage d'une societe donnee. CEuvre, 
le plus souvent, de la famille nucleaire, la socialisation particularise 
!'heritage socio-culturel transmis a !'enfant. Celui-ci ne rec;:oit pas 
seulement un patrimoine genetique unique mais aussi une education 
qui, en principe, est 1' reuvre de ses auteurs. 

13. Dans les termes ot:relle est le -plus sou vent posee, lei-discrimination 
traditionnelle entre 1' enfant legitime et 1' enfant naturel est un faux 
probleme. Le clivage le plus profond separe 1' enfant pris en charge 
par un couple stable de toutes les categories d' enfants ayant souffert 
de lacunes educatives. La barriere n' est pas purement juridique, 
meme si l'espoir d'une education epanouissante est plus grand chez 
1' enfant issu d' epoux. Les enfants legitimes peuvent aussi etre victimes 
de troubles educatifs, sans meme que le couple soit formellement 
desuni, tandis que certains concubins sont en mesure de donner a 
leurs enfants une excellente education. De meme, il n'y a aucune 
difference significative entre un enfant eleve par sa mere celibataire 
et ceux qui demeurent confies au conjoint veuf ou divorce ou qui ant 
ete adoptes par une seule personne. 

14· Ajouter aux handicaps socio-educatifs dont l'enfant << illegi­
time >> risque de souffrir, en raison de l'instabilite de ses auteurs, 
la discrimination d'un statut juridique qui le disqualifie, parait 
aujourd'hui un archa!sme. L'importance attachee a la legitimite 
n'avait de sens qu'a l'epoque ou elle introduisait dans une famille 
patrilineaire. 

Que le peche commis par ses auteurs communique a 1' enfant un 
statut juridique inferieur ou que, comme l'affirmait encore De Page, 
une telle inferiorite soit requise par le respect du au mariage, ne 
saurait plus, de nos jours, satisfaire 1' opinion eclairee. 

Le statut inferieur de 1' enfant naturel n' est pas choquant dans la 
mesure ou il emane d'une societe foncierement inegale. C'est par la 
filiation que se communiquent les privileges socio-economiques, et 
dans une societe acceptant des privileges il n' est pas illogique 
d' en restreindre la jouissance a une categorie d' enfants, ceux que 
la loi a qualifies de legitimes. La suppression de cette discri­
mination-la risque de rendre moins supportables celles qui deri­
vent exclusivement de la position socio-economique des auteurs de 
l'enfant. 
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VI. TRANSMISSION DES VALEURS ET TRANSMISSION DES BIENS 

15. L'ambigui:te du mot heritage fait bien apparaitre comment les 
antinomies jaillissent l'une de I' autre. Celie qui oppose le patrimoine 
genetique a !'heritage socio-culturel en suscite une autre par scission 
de Ia deuxieme notion: dans !'heritage socio-culturel il faut distinguer 
des valeurs morales et culturelles proprement dites celles qui sont 
<< patrimoniales >>, c'est-a-dire les biens. L'etymologie est revelatrice, 
puisque le mot patrimoine, << ce qui vient du pere >>, designe aujour­
d'hui un ensemble de valeurs economiques. 

On affirme trap legerement aujourd'hui que la famille n'a plus de 
fonction economique. En realite, elle a conserve Ia plus importante 
de toutes : c'est par la filiation que les biens se transmettent d'une 
generation a !'autre. Sans doute existe-t-il d'autres modes de devo­
lution, le testament, Ia parente collaterale, et ce nouveau venu le 
conjoint survivant, mais c' est la transmission en ligne directe qui 
donne a notre regime successoral sa justification Ia plus solide. 

16. Les aspects personnels des relations familiales ne sauraient etre 
dissocies de leurs elements patrimoniaux. La principale discrimination 
j uridique dont est frappe I' enfant naturel est d' ordre successoral, et 
les exceptions a l'egalite des filiations qu'a maintenues Ia loi franc;aise 
du 3 janvier I972 consistent essentiellement a eviter le concours 
successoral du conjoint et des enfants legitimes avec I' enfant issu d'un 
adultere dont ce conjoint a ete victime. 

CHAPITRE II 

QUELQUES PROBLEMES ACTUELS DU DROIT 
DE LA FILIATION ILLEGITIME 

SECTION I 

LE STATUT DES ENFANTS NATURELS SIMPLES 

A. G:ENERALITES 

I. LA FILIATION MATERNELLE 

17. A l'egard des enfants naturels simples deux attitudes sont pos­
sibles. Ou bien, selon la tradition franc;aise que Ia loi du 3 janvier 1972 
a accentuees, il est loisible a la mere celibataire de ne pas reveler 
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son identite au moment ou la naissance de l'enfant est declaree (I). 
Ou bien, selon l'adage Mater semper certa est, que la Convention du 
12 septembre 1962, relative a l'etablissement de la filiation maternelle 
a repris en son article rer, la filiation maternelle est de plein droit 
etablie par la seule mention du nom de la mere dans l'acte de nais­
sance. Cela implique assez logiquement qu'une telle mention soit 
obligatoire. 

11 appartiendra au legislateur belge de faire un choix entre ces deux 
solutions. Chacune ases vertus a conditioh d'etre accompagnee des 
consequences legislatives qu' elles impliquent respectivement, mais 
l'une et l'autre soulignent bien une des antinomies les plus profondes 
du droit de la filiation. 

18. La premiere solution a l'avantage d'attenuer l'inegalite des sexes, 
en permettant a la mere celibataire de ne pas assumer la charge de 
son enfant. Cela implique que le nouveau-ne soit confie a une ceuvre 
d'assistance; en pratique aujourd'hui un grand nombre de ces enfants 
est accueilli par un foyer adoptif La solution aboutit done a disjoindre 
1' element heredo-biologique de la procreation, de son caractere socio­
affectif : 1' enfant naturel est ainsi voue a une filiation adoptive. 

19. La deuxieme solution impose a la mere celibataire un lien juri­
clique unilateral : 1' antinomie qui apparait ici est 1' obliteration de la 
ligne paternelle, au moins dans un grand nombre de cas. Sans doute, 
que sa filiation maternelle soit de plein droit etablie ne fait pas 
obstacle a ce que l'enfant puisse etre adopte par un couple. S'il ne 
l'est pas ou jusqu'a ce qu'ille soit, la mere celibataire supporte seule 
les devoirs d'entretien et d'education que lui assigne !'article 203 du 
Code civil. Si le legislateur retient cette solution, il lui incombe de 
revaloriser le statut de la mere celibataire : non seulement sur le 
plan juridique en effac;ant toute trace de discrimination entre cet 
enfant et un enfant legitime, mais surtout en donnant a la mere 
celibataire les soutiens economiques et sociaux appropries. 

II. LA FILIATION PATERNELLE 

20. Dans !'hypothese la plus favorable, l'amant d'une mere celiba­
taire vit en concubinage avec celle-ci. S'ils elevent ensemble l'enfant, 

(1) Voy. les articles 313-1, 323, alinea xer, 337 nouveaux du Code civil fran<;ais;- comp. 
Ia proposition de loi << comportant differentes mesures relatives a Ia parente >>, du 29 mai 
1973, Doc. pari., Senat, session de 1972-1973, n° 272. 



et que la filiation soit legalement etablie a 1' egard des deux auteurs 
(soit par reconnaissance volontaire, soit meme par possession d'etat), 
il y a lieu de supprimer toute discrimination juridique entre cet enfant 
et celui qui serait issu d'une union legitime. 

21. Il arrive plus souvent que l'amant de la mere celibataire se des­
interesse de l'enfant qu'ils ont procree ensemble; il est possible aussi 
que le pere biologique de l'enfant ne soit pas aise a identifier. 

Une serie de questions se posent ici, dont aucune n' est facile a re­
soudre : faut-il permettre a la mere ou a un autre representant legal 
de I' enfant l'exercice d'une action contre le << pere >>presume? A quoi 
doit tendre cette action: au seul paiement d'une pension alimentaire, 
a l'etablissement d'un lien de filiation pur et simple, a la constatation 
d'une filiation ayant des effets amoindris (exclusion de l'autorite 
parentale, non-reciprocite de !'obligation alimentaire et du droit suc­
cessoral au profit du pere) ? 

Contrairement a ce que donne encore a entendre l'article 340 du 
Code civil fran<;ais, la paternite n' est pas une peine infligee a 1' auteur 
du viol ou de 1' enlevement. Mais il y a des cas intermediaires. La 
sollicitude de certains peres, qu'ils soient legitimes ou naturels, est 
intermittente. Autant le partage de l'autorite parentale parait inadequat 
quand- le pere-et--la-mere--ne-vivent-pas-ensembl~. autant il peut 
paraitre judicieux de favoriser l'etablissement d'une relation entre 
l'enfant et l'homme qui l'ayant procree est juridiquement tenu de 
pourvoir a son entretien. Aucune solution legislative ne parait en 
mesure de determiner les droits respectifs du pere et de la mere 
naturels, et le plus sage serait sans doute de faire confiance sur ce 
point au pouvoir d'appreciation des tribunaux. 

B. LA REALITE DU LIEN PHYSIOLOGIQUE, CONDITION DE VALIDITE DE 

LA RECONNAISSANCE D
1
ENFANT NATUREL 

22. Suivant une interpretation constante, !'article 339, alinea Ier, du 
Code civil permet a tout interesse, y compris a l'auteur de la recon­
naissance, de poursuivre la nullite de celle-ci, en demontrant qu' elle 
n'est pas conforme a la realite (I). 

(I) D'apres le tribunal de Bruxelles (6 novembre 1970, Pas. 197I, III, 23) le demandeur 
en nullite peut se soumettre a une expertise demontrant son impuissance naturelle. La 
prohibition contenue dans !'article 313 du Code civil n'est pas applicable a cette hypothese, 
et elle deroge au droit commun de la liberte des preuves. Une preuve plus facile est deduite 
de la difference d'age entre !'auteur de la reconnaissance et !'enfant (voy. : Bruxelles, 
IS octobre I968, Pas., I969, II, s). 
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Cette solution a recemment ete consacree par la Cour de cassation (1). 
En 1' occurrence, un homme avait, a pres la celebration du mariage, 
reconnu 1' enfant nature! de son epouse. Les epoux divorcent et 1' ex­
mari se fonde sur !'article 339, alinea 1er, du Code civil pour obtenir 
l'annulation de cette reconnaissance pour le motif qu'elle etait con­
traire a la verite. L'arret du 17 janvier 1973, qui avait rejete cette 
demande, a ete casse. 

23-. Puremefitformel, Iemotifde la Cour de cassation-estpeti convain­
cant : << la filiation naturelle concerne 1' etat des personnes et, partant, 
l'ordre public>>. LaCour de cassation parait juger contraire a l'ordre 
public qu'un homme reconnaisse un enfant nature! qui n'est pas le sien. 
En France, des juridictions de fond ant parfois decide qu'il etait 
contraire a 1' ordre public de revenir sur un aveu de paternite et de 
detruire ainsi 1' etat regulierement possede par 1' enfant (z). 

La vraie raison de decider est que le rapport juridique de filiation 
naturelle est lie aux elements heredo-biologiques de la filiation. Le 
legislateur n'a tenu aucun compte des aspects socio-affectifs de la situa­
tion, ni de la possession d'etat. Sur ce point la filiation naturelle se dis­
tingue radicalement de la filiation legitime : que ce soit par la place 
faite a la possession d'etat au par les conditions strictes du desaveu 
de paternite, notre syteme de la filiation legitime donne souvent la 
preference aux elements socio-affectifs sur !'aspect proprement phy­
siologique. 

24. En France, une jurisprudence constante admettait la meme 
solution (3), jusqu'a la modification apportee a !'article 339 du Code 
civil par la loi du 3 janvier 1972 (4). Toutefois, les tribunaux franc;ais 
condamnent a des dommages-interets !'auteur de la reconnaissance 
mensongere ensuite retractee par lui (s). Il existe des decisions dans 
le meme sens en Belgique (6). 

(1) 28 mars 1974, ].T., 1974, 427. 
(2) Voy. notainment : Civ. Amiens, 20 mai 1949, Gaz. Pal., 1949, II, 105;- Civ. Meaux, 
II janvier 1950, ].C.P. 1950, 5572, note J. SAVATIER; - Bordeaux, 22 novembre 1950, 
D., 1951, somm. 3· 
(3) Voy. notamment : Cass. civ., II mars 1964, Bull. cass., 1964, r, III. 
(4) D'apres l'alinea 3 du nouvel article 339 du Code civil fran<;ais, s'il existe une possession 
d'etat conforme a Ia reconnaissance et qui a dure dix ans au moins depuis celle-d, aucune 
contestation n'est plus recevable si ce n'est de Ia part de !'autre parent, de !'enfant lui-meme 
ou de ceux qui se pretendent ses parents veritables. 
(5) Voy. notamment : Cass. civ., rere sect., 12 fevrier 1960, ].C.P., 1960, II, I!689, note 
}. SAVATIER. 
(6) Voy. notamment : Bruxelles, rs octobre 1968, Pas., 1969, II, 5; - Civ. Bruxelles, 
r6 avril 1971, ]. T., 1971, 443· 
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Dans les nombreux ·cas ou la reconnaissance mensongere a, par I' effet 
du mariage subsequent de l'auteur de la reconnaissance et de la mere 
de l'enfant, legitime celui-ci, la destruction de l'etat que l'enfant a 
parfois possede pendant de nombreuses annees lui est particuliere­
ment dommageable. 

25. L'arret du 28 mars 1974 s'est aussi prononce sur le droit du 
ministere public a agir d'office pour obtenir l'annulation d'une recon­
naissance mensongere. LaCour de cassation a condamne toute reponse 
stereotypee, soit celle qui refuse a priori ce droit d' action ( c' etait la 
solution de l'arret attaque), soit celle qui de maniere systematique 
reconnait au ministere public le droit de demander la nullite d'une 
reconnaissance mensongere. 

Pareille intervention n' est recevable que lorsqu' il apparait que son 
but est << de porter remede a une situation mettant en perilles interets 
d' ordre public que le ministere publi est charge de defendre, notam­
ment en matiere de protection de la jeunesse )), 

SECTION II 

LE STATUT DES ENFANTS DONT LEPERE OU LA MERE 
ETAIT, AU MOMENT DELA CONCEPTION, MARIE AVEC 
UNE AUTRE PERSONNE QUE LE SECOND AUTEUR DE 

L'ENFANT 

A. L'ADULTERE DE LA MERE 

26. Quand une femme mariee a con9u dans l'adultere, la presomption 
de legitimite de 1' enfant est maintenue sauf si le mari veut desavouer 
celui-ci et pourvu qu'il se trouve dans l'un des quatre cas de desaveu 
prevus par le Code civil. La loi du 14 decembre 1970 a allonge a 
trois mois le delai d' exercice de 1' action mais n' en a pas assoupli 
les autres conditions. 

En permettant que l'enfant con9u pendant !'instance en divorce ou 
en separation de corps soit reconnu par l'amant de sa mere (C. civ., 
art. 335) et le cas echeant legitime par le remariage de celle-ci (C. civ., 
art. 331), et en preferant cette filiation a celle qui derive de la pre­
somption legale de legitimite (C. civ., art. 331, al. 4), la loi du 10 fevrier 
1958 a brise la maitrise que le desaveu traditionnel conferait au mari 
de la femme adultere. 

27. Une reforme plus profonde accomplie par la loi fran9aise du 
3 janvier 1972 et dont le legislateur belge pourrait s'inspirer a consiste: 
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! 0 a faire reculer le principe meme de la presomption de legitimite : 
d'apres !'article 313 nouveau, !'enfant con<;:u pendant !'instance en 
divorce ou en separation de corps de sa mere, alors que les epoux 
etaient legalement separes, ne sont plus attribues a son mari; 

2° en supprimant toutes les copditions restrictives de !'action en 
desaveu : il suf:fit que le mari (( justifie de faits propres a demontrer 
qu'il ne peut pas en etre le pere >> (art. 312, al. 2); 

3° en p~rmettant ala mere<<remariee avec_le veritable pere de !'en­
fant>>, apres la dissolution du mariage dans lequel celui-ci a ete con<;:u, 
de contester la paternite de son ex-mari << mais seulement aux fins 
de legitimation>> (art. 328). 

Ce dernier exemple est tres symptomatique de la volonte du legis­
lateur fran<;:ais de favoriser la reunion des elements physiologiques et 
de 1' aspect socio-affectif de la filiation. 

28. La loi du rer juillet 1974 a complete !'article 335 du Code civil 
pour !'hypothese ou I' enfant a ete con<;:u pendant la separation de fait 
de plus de dix ans, qui constitue une nouvelle cause de divorce inscrite 
dans !'article 232 du Code civil. Ces modifications ne sont pas encore 
entrees vigueur. 

29. Dans la plupart des cas de desaveu d'un enfant legitime, celui-ci 
est adulterin par sa mere. 

Il est generalement admis que la mere exerce de plein droit les attri­
buts de l'autorite parentale a l'egard de cet enfant (r). 

30. Une question plus delicate est de savoir si cet enfant peut etre 
assimile a un enfant nature! simple, au cas ou il remplit les conditions 
de 1' article 33 I du Code civil pour etre legitimite par ses deux auteurs ? 
Si !'enfant est, avec l'autorisation du tribunal, reconnu par son pere, 
il a, a 1' egard de ses deux auteurs, le statut d' enfant nature! simple 
et leur mariage subsequent le legitime de plein droit. 

Quand I' enfant desavoue ne beneficie pas d'une reconnaissance de pater­
nite, il est certain que sa mere ne saurait obtenir 1' autorisation dele recon­
naitre. Le tribunal de Liege, confirme, semble-t-il, par la Cour, a rendu des 
jugements constatant que cet enfant ale statut d' enfant nature! simple (2). 
Ce faisant, Ia jurisprudence comble une lacune de la loi du ro fevrier 1958. 

(1) Voy. sur ce point : MEULDERs-KLE1N, M. Th., De Ia puissance patemelle et de Ia tutelle 
legale des parents adulterins, ].T., 1969, 321-324. 
(2) Voy.: Civ. Liege, 8 octobre 1971, ]. Liege, 1972-1973, 92; Civ. Liege, 11 janvier 1974, 
]. Liege, 1973-1974, 204. 



B. L' ADULTERE DU PERE 

31. Si un homme marie a eu des relations fecondes avec une femme 
celibataire, veuve ou divorcee, le probleme consiste a savoir dans 
quelle mesure la filiation de 1' enfant peut etre etablie a 1' egard de son 
<< pere )) et quels en sont les effets. Comme dans !'hypothese de l'adul­
tere commis par une femme, la solution donm!e au probleme de la 
filiation depend de la stabilite du mariage du << pere )) de 1' enfant. 

Les solutions actuelles du droit belge sont revelatrices d'une phase de 
transition entre le Code civil et le droit de l'avenir. 

Les articles 331 et 335 du Code civil permettent que l'enfant soit 
reconnu par son pere et, le cas echeant, legitime en vertu de son 
remariage, quand la conception est posterieure a l'acte initial d'une 
procedure en divorce ou en separation de corps. 

En revanche, il est douteux si, a defaut de reconnaissance volontaire, 
l'enfant peut, aux conditions de l'article 340a du Code civil, exercer 
une action en recherche de paternite contre l'homme marie qui aurait 
pule reconnaitre en vertu de l'article 331 du meme Code. L'argument 
de texte que l'on tirerait de l'article 342a du Code civil ne para1t 
pas suffisant (1). 

Un arret de la Cour de Bruxelles (2) a accueilli comme allant de soi 
l'exercice d'une actien en reeherche de paternit8-exercee par un enfant 
ne plus de 300 jours apres le debut de l'action en divorce. 

Le meme arret a admis que cette action fut dirigee contre le procureur 
du Roi, dans un cas ou 1' auteur de 1' enfant etait decede sans laisser 
d'heritier. 

32. Le legislateur a permis aux tribunaux de refuser 1' autorisation 
sollicitee, en appreciant l'opportunite de la reconnaissance. Le con­
flit d'interets avec les enfants legitimes ne para!t pas entra!ner le refus 
d' autorisation. Il arrive cependant que le fait que le pere adultere ait 
delaisse ses enfants legitimes soit retenu comme indice d'une dimi­
nution du sens des responsabilites, quijustifie le rejet de la demande (3). 

33· La loi franc;:aise du 3 janvier 1972 a, en attenuant leurs effets 
respectifs, maintenu le principe de la discrimination entre la recon­
naissance volontaire et la recherche de paternite. Le circonstance que 
l'enfant a ete conc;:u dans l'adultere n'est plus, comme telle, un obstacle 

(1) Sur cette controverse, voy. RIGAUX, F., Les personnes, t, I, n° 2844-2848. 

(2) 23 decembre 1968, ].T., 1969, ISS· 
(3) Voy. : Civ. Liege, 2S janvier 1974, ]. Liege, 1973-1974, 261, 
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a l'etablissement de sa filiation. Seul l'inceste defini par les articles 
r6I et I62 du Code civil, et quand il a pour cause la parente (non plus 
!'alliance), a ce caractere (C. civ. fr., art. 334-Io). 
Des lors, un homme marie peut librement reconnaitre un enfant qu'il 
a con<;:u durant son mariage avec une autre femme que son conjoint. En 
revanche, l'exercice de I' action en recherche de paternite demeure sou­
mis aux conditions de I' article 340 dont les termes ne sont guere modi­
fies si on les compare a l'alinea Ier de cet article dans le texte de la loi 
fram;aise du- I6 novembre I9I2. D'apres Ia-Ioi-fra1l<;:aise du 3 janvier 
I972, !'enfant nature! con<;:U a J'epoque OU son pere OU sa mere<< etait 
engage dans les liens du mariage avec une autre personne >>(C. civ. fr., 
art. 334, al. 3) << ne peut etre eleve au domicile conjugal qu'avec le 
consentement du conjoint de son auteur>> (C. civ. fr., art. 334-7). 
Sans doute cette disposition s'applique-t-elle aux deux categories 
d'enfants adulterins, mais quand c'est la mere qui a commis l'adultere 
seul le desaveu de son mari disqualifie la filiation de I' enfant. Pareille 
attitude du mari parait en effet incompatible avec la volonte d' elever 
!'enfant au domicile conjugal. L'article 334-7 vise done au premier 
chef l'homme marie qui ne peut, par un acte unilateral de reconnais­
sance, imposer a son conjoint 1' education commune de 1' enfant issu 
de ses relations avec une autre femme. 

34· Parmi les difficultes que peut susciter !'application de la loi du 
IO fevrier I958, on signalera encore celles-ci. 

a) Cette loi a prevu deux interventions du tribunal, l'une pour auto­
riser la reconnaissance et la legitimation d'un enfant adulterin (C. civ., 
art. 3 3 I), 1' autre pour autoriser sa legitimation a pres la celebration 
du mariage (C. civ., art. 33Ibis). Quand les deux exigences sont reu­
nies, il semble que 1' on ne puisse saisir le tribunal d'une seule requete. 
II faut d'abord obtenir l'autorisation de reconnaitre !'enfant adulterin 
et ensuite demander l'autorisation de le legitimer post nuptias (I). 

b) Pour que !'enfant adulterin puisse etre reconnu, faut-il que le 
mariage de !'auteur coupable d'adultere soit dissous? Le renvoi fait 
par !'article 335 a !'article 33 I parait impJiquer que Jes conditions 
de la legitimation soient reunies. Parmi celles-ci figure evidemment 
1' aptitude au remariage de 1' epoux coupable d' adultere. Cela implique­
rait que I' enfant d'une femme separee de corps ne puisse etre reconnu 
du vivant de son mari. 

(1) Voy. : Liege, 29 octobre 1963, Pas., 1963, II, 264; - Civ. Nivelles, II juin 1968, 
Rec. jur. Nivelles, 1969, 197· 
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La jurisprudence est divisee (r). 

Il y a lieu toutefois d'ajouter deux precisions 

- en cas de dissolution du mariage par le deces de 1' epoux coupable 
d'adultere, la legitimation est impossible, mais il faut admettre la 
possibilite de reconnaissance par 1' autre auteur de 1' enfant; 

- si 1' enfant a ete desavoue par le mari de la mere et qu' il soit tenu 
pour nature! simple eu egard ala date de sa conception (2), il n'y a pas 
d' obstacle ace qu' il soit reconnu par un homme libre d' engagement ma­
trimonial a un moment quelconque de la periode legale de conception. 

35· En cas de remariage de l'epoux coupable d'adultere avec son 
complice, il parait rationnel qu'ils elevent en commun l'enfant issu 
de leurs relations. 

Le legislateur fran<;ais a leve taus les obstacles a la reconnaissance et 
ala legitimation des enfants con<;US dans l'adultere (3). Depuis qu'en 
abrogeant !'article 298 du Code civil la loi belge du 15 mai 1972 
a supprime 1' empechement de remariage qui frappait autrefois 1' epoux 
condamne au divorce de ce chef, les discriminations que maintient 
encore !'article 331 du Code civil beige contre les enfants, selon le 
moment auquel ils ant ete con<;us, ant perdu toute justification. 

En dehors de la discrimination d'ordre successoral (4), la seule inega­
lite de statut que le droit fran<;ais ait maintenue a 1' egard de 1' enfant 
adulterin consiste ace qu'il ne puisse (( etre eleve au domicile conjugal 
qu'avec le consentement du conjoint de son auteur)) (C. civ. fran<;ais, 
art. 334-7). Mais cela implique que le mariage contre lequell'adultere 
a ete commis n'ait pas ete dissous, et meme que les epoux ant continue 
ou repris la vie commune. 

La solution de !'article 334-7 du Code civil fran<;ais touche plutot au 
domaine du fait qu'a celui du droit. Meme a l'egard d'un enfant 
nature! simple ou d'un enfant retenu d'un precedent mariage, la 
decision de l'elever au domicile conjugal d'un de ses auteurs implique 
!'accord du conjoint de cet auteur. 

(1) En faveur de l'impossibilite de reconnaitre un enfant non<< legitimable >) : Civ. Bruxelles, 
2 juillet 1963, Rev. Adm., 1963, 200; - Bruxelles, 23 decembre 1968, ]. T., 1969, 155. 
Pour la solution contraire : Bruxelles, 4 decembre 1959, Pas., 1960, II, 204; -DE PAGE, 

t. I, n° 1275· 
(2) Voy. supra, n° 30. 
(3) L'article 334, alinea 3 se refere aux restrictions qu'entrainent quanta ses effets la re­
connaissance d'un enfant dont « au temps de sa conception, le pere ou la mere etait engage 
dans les liens du mariage avec une autre personne ». Ces restrictions sont prevues par 
!'article 334-7 et par les articles 759 et suivants. 
(4) Voy. supra, n° r6. 
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SECTION III 

LES CONFLITS DE PATERNITE 

36. 11 a toujours existe des conflits de paternite. Mais avant les 
modifications apportees par la loi du IO fevrier I958, ils constituaient 
une anomalie : tantot une consequence des effets du mariage putatif 
en cas de bigamie de la femme ( ce qui entrainait une double pre­
somption de paternite, l'une a l'egard du mari, l'autre a l'egard du 
second conJ'-oinn:lont l'union etait annulee); tantot une confusion de 
part quand une femme veuve ou divorcee s' etait remariee sans avoir 
respecte le delai de viduite. 

37· La loi du Io fevrier I958 a creede nouveaux conflits de paternite, 
en permettant : 

a) que !'enfant (( ne d'une femme dont le mariage est dissous depuis 
plus de I8o jours et moins de 300 jours >> << fasse !'objet d'une declara­
tion de reconnaissance parternelle ou d'une legitimation>> (C. civ., 
art. 3 I 5, al. Ier); 

b) que !'enfant adulterin par sa mere soit reconnu et, le cas echeant, 
legitime par le mariage subsequent de celle-ci, meme si l'ex-mari n'a 
pas desavoue cet enfant (C. civ., art. 33 I, al. 2 et 335). 

JS. La loi du IO fevrier I958 a tranche a l'aide d'une prtJsomption 
legale trois types de conflits de paternite. 

a) La confusion de part (C. civ., art. 3I5, al. 2) 

Quand une femme veuve ou divorcee s' est remariee avant 1' expira­
tion du delai de viduite, ce a quoi elle peut etre autorisee par le tribunal 
(C. civ., art. 228, modifie par la loi du 30 juin I956), !'article 3I5, 
alinea 2, modifie par la loi du IO fevrier I958, presume que !'enfant 
ne apres la celebration du second mariage de sa mere ((est tenu 
exclusivement pour enfant legitime des nouveaux epoux )), 

b) Le conflit entre une paternite legitime et une paternite naturelle simple 
(C. civ., art. 3I5, al. Ier) 

Dans !'hypothese limitative de cette disposition (enfant ne apres 
1' expiration de la periode la plus courte de conception ayant sui vi 
la dissolution du precedent mariage de sa mere), la reconnaissance 
de paternite emanant d'un tiers devoile une filiation naturelle 
simple. 
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En permettant une telle reconnaissance, 1' article 3 I 5, al. I er nouveau, 
la fait prevaloir sur la presomption legale de paternite legitime de 
l'ex-mari. 

c) Le conflit entre une paternite legitime et une paternite adultere 
(C. civ., art. 33I, al. 5) 

Dans les cas ou il peut etre legitime, 1' enfant adulterin « est tenu 
exclusivement pour enfant legitime des nouveaux epoux >>. La refe­
rence globale de l'article 335 a l'article 33I permet de croire que 
cette presomption joue aussi quand 1' enfant a ete reconnu mais non 
legitime. 

39· Dans les trois hypotheses, la presomption legale s'appuie sur la 
vraisemblance physiologique. Il est, par exemple, assez vraisemblable 
que la femme qui a conc;:u durant la procedure en divorce et se remarie 
ensuite avec un homme qui a reconnu 1' enfant ait, durant la periode 
legale de conception, << anticipe >> sur le second mariage. Cette vrai­
semblance parait moins solide dans les deux hypotheses de l'article 3I5 
quand le precedent mariage a ete dissous par le deces du mari. A 1' egard 
de l'enfant ne 250 jours apres le deces du premier mari de sa mere 
et 20 jours apres la celebration du second mariage, il ne parait pas 
satisfaisant de presumer-un adultere de la-mere. 

En de tels cas, la presomption legale a l'aide de laquelle le conflit 
de paternites est resolu prend appui sur les elements socio-affectifs de 
la paternite. Dans les autres cas aussi, ceux-ci concourent a motiver 
la presomption legale : le second mariage de la mere est a 1' origine 
du foyer dans lequel 1' enfant sera eleve, quel que so it l'homme par 
lequel il a ete conc;:u. 

40. La loi prevoit dans deux cas 1' eviction de la presomption legale 
par laquelle le conflit est resolu. 

L'article 3I5, alinea 2, reserve une possibilite de desaveu ou de con­
testation; l'article 33I, alinea 5, une contestation d'etat. L'action ainsi 
prevue tend a faire prevaloir les elements physiologiques de la pater­
nite. 

De meme, bien que dans le troisieme cas (art. 3I5, al. Ier) pareille 
contestation ne soit pas explicitement prevue, elle est rendue possi­
ble par !'article 339 du Code civil : meme suivie de legitimation, 
la reconnaissance de paternite peut toujours etre attaquee par 
son auteur s'il demontre qu'il n'est pas le pere (physiologique) de 
l'enfant. 
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SECTION IV 

LES ACTIONS ALIMENTAIRES 

A. L'APPLICATION DE L'ARTICLE 340b Du CoDE CIVIL 

41. L'article 340b du Code civil continue a susciter une jurisprudence 
beaucoup plus abondante que !'article 340a. 

La legalite de la preuve des relations sexuelles entre la mere de 1' enfant 
et l'hbmme auquel sont reclames -les aliments a notamment donne 
lieu a un assez grand nombre d'arrets de la Cour de cassation (I). 

42. La Cour de cassation a aussi deduit de la nature alimentaire de 
!'action que !'article 27, alinea 2, de la loi du 25 mars I876 (aujour­
d'hui !'article 56I du Code judiciaire) y etait applicable (z). 

Des lors, il depend du montant de la pension reclamee que !'action 
soit ou non sujette a l'appel. 

B. L'ACTION ALIMENTAIRE DU DROIT COMMUN 

I. Enfants adulterins ou incestueux dont la filiation est legalement 
etablie 

43· Il y a differentes circonstances (notamment celle du desaveu de 
paternite) dans lesquelles une filiation dont l'etablissement demeure 
prohibe par la loi est neanmoins legalement constatee. 

Avant !'entree en vigueur de la loi du Io fevrier I958, qui a etendu 
a toutes les categories d' enfants dont la filiation ne peut etre legalement 
etablie le benefice de !'article 34ob du Code civil, ces enfants pou­
vaient reclamer des aliments aux conditions des articles 762 a 764 du 
Code civil. 
Dans la mesure ou cette action est plus avantageuse a 1' enfant que 
le forfait de 1' article 340b et a 1' egard de la mere a laquelle cette 
derniere disposition n' etablit aucune obligation, les articles 762 a 764 
du Code civil demeurent applicables du vivant meme de !'auteur (3). 

(1) Voy. notamment : Cass., 18 septembre 1952, Pas., 1953, I, r; - 28 mai 1959, Pas., 
1959, I, 986; - 13 mai 1960, Pas., 1960, I, 1054; - 9 fevrier 1961, Pas., 1961, I. 619; -
29 juin 1961, Pas., 1961, I, 1192;- 25 fevrier 1965, Pas., 1965, I, 65o;- 30 septembre 
1966, Pas., 1967, I, 130; - 16 avril 1970, Pas., 1970, I, 709. 
(2) Cass., 22 fevrier 1968, Pas., 1968, I, 779· 
(3) Comp. sur ce point : DE PAGE, t. I, n° 1228 et 1230, qui parait limiter le champ d'ap­
plication des articles 762 a 764 a !'hypothese du deces de !'auteur. 
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2. Enfants adulterins ou incestueux dont la filiation ne peut etre legale­
ment etablie 

44· Pas plus apres qu'avant la loi du 10 fevrier 1958, ces enfants 
ne peuvent exercer une action d'etat centre leur auteur ni se prevaloir 
des articles 762 a 764 du Code civil. 
Contre leur<< pere >> ils jouissent de I' action alimentaire non declarative 
de filiation, de 1' article 340b du Code civil. 

En outre, apres certaines hesitations, la jurisprudence a admis que 
!'auteur (a l'egard duquella filiation n'est pas et ne peut etre etablie) 
qui a volontairement contribue a 1' entretien de 1' enfant a transforme 
une obligation naturelle en une obligation civile. S'il vient a cesser 
sa contribution, !'enfant dispose d'une action a son egard (1). 

45· Contrairement a !'opinion de De Page (t. Ier, n° 548ter), les 
modifications apportees par la loi du 10 fevrier 1958 aux articles 34ob 
et suivants du Code civil n' ont pas enleve tout interet a cette action. 
C' est a juste titre qu'une decision recent du tribunal civil de Liege (2) 
a encore fait application de la theorie de 1' << obligation naturelle muee 
en obligation civile d' entretien >> par le propre fait de celui dont elle 
emane. :Etant distinctes de !'obligation alimentaire de !'article 34ob, 
ces prestations ne peuvent etre ecartees en vertu de 1' exception peremp­
toire de I' article 340d (exceptio plurium), alors que le << pere >> adulterin 
n' a pas denie sa paternite a 1' egard des enfants de sa concubine. 

(1) Voy. : Bruxelles, 12 juillet 1947, ].T., I947, 6I9; - Liege, 29 novembre I950, Pas., 
I95I, II, 69; - Civ. Bruges, IS juin I956, R. W., I956-I957, I I I?;- Civ. Gand, I6 janvier 
1957. R. w., I9S8-I959. 396. 
(2) 9 novembre I97I, ]. Liege, I97I-I972, 283. 


